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Article 1 OBJET DU REGLEMENT DE LA CONSULTATION

Le présent règlement de la consultation concerne l'appel d'offres ouvert sur offres de prix ayant pour objet la REALISATION DES TRAVAUX DE REAMENAGEMENT DE L’AVENUE GUEMASSA LOT 4.
Les prescriptions du présent règlement ne peuvent en aucune manière déroger ou modifier les conditions et les formes prévues par Décret  n° 2-06-388  du 16 moharrem 1428 (5 février 2007) fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l'Etat ainsi que certaines règles relatives à leur gestion et à leur contrôle. Toute disposition contraire au décret n° 2-06-388 est nulle et non avenue. 

Article 2 MAITRE D'OUVRAGE

Le Maître d'Ouvrage du marché qui sera passé suite au présent appel d'offres est La Présidente de la Commune Urbaine De Marrakech.

Article 3 Conditions requises des concurrents

Conformément aux dispositions de l’article 22 du décret 2-06-388 :

1/ Seules peuvent participer au présent Appel d'Offres les personnes physiques ou morales qui :

-  Justifient des capacités juridiques, techniques et financières requises ;

-  Sont en situation fiscale régulière, pour avoir souscrit leurs déclarations et réglé les sommes exigibles ou, à défaut de règlement, constitué des garanties jugées suffisantes par le comptable chargé du recouvrement ;

-  Sont affiliées à la CNSS et souscrivent régulièrement leurs déclarations de salaires auprès de cet organisme.

2/  Ne sont pas admises à participer au présent Appel d'Offres :

-  Les personnes en liquidation  judiciaire ;

- Les personnes en redressement judiciaire, sauf autorisation spéciale délivrée par l’autorité judiciaire compétente.

- Les personnes ayant fait l’objet d’une exclusion temporaire ou définitive.

Article 4 justifications des capacites et des qualites des concurrents

Conformément aux dispositions de l’article 23 du décret 2-06-388, les concurrents sont tenus de présenter un dossier administratif, un dossier technique et un dossier additif :

4.1 Dossier administratif 

a- En cas de groupement, une déclaration de constitution de groupement en précisant le mandataire. 

b- Une déclaration sur l’honneur comportant les indications et les engagements précisés au § A-1 de l’article 23 du décret n°2-06-388 (Timbrée),

c- La ou les pièces justifiant les pouvoirs conférés à la personne agissant au nom du  concurrent :

· S’il s’agit d’une personne physique agissant pour son propre compte, aucune pièce n’est exigée,

· S’il s’agit d’un représentant, celui-ci doit présenter selon le cas :

· Une copie conforme de la procuration légalisée lorsqu’il agit au nom d’une personne physique,

· Un extrait des statuts de la société et/ou le procès verbal de l’organe compétant pour donner pouvoir selon la forme juridique de la société, lorsqu‘il agit au nom d’une personne morale,

· L’acte par lequel la personne habilitée délègue son pouvoir à une tierce personne, le cas échéant,

d- une attestation ou sa copie certifiée conforme délivrée depuis moins d’un an par l’Administration compétente du lieu d'imposition certifiant que le concurrent est en situation fiscale régulière ou à défaut de paiement qu’il a constitué les garanties prévues à l’article 22 du décret n°2-06-388. Cette attestation doit mentionner l’activité au titre de laquelle le concurrent est imposé,

e- une attestation ou sa copie certifiée conforme délivrée depuis moins d’un an par la Caisse de Sécurité Sociale certifiant que le concurrent est en situation régulière envers cet organisme conformément aux dispositions de l’article 22 du  décret 2-06-388,

f- le certificat d’immatriculation au registre de commerce pour les personnes assujetties à l’obligation d’immatriculation conformément à la réglementation en vigueur.

g- le récépissé du cautionnement provisoire ou l’attestation de la caution personnelle et solidaire en tenant lieu ;

h- Une copie certifiée conforme du contrat liant les différentes sociétés en cas de groupement. Les membres de tout groupement auront à désigner parmi eux l'entreprise mandataire qui sera chargée de la coordination et de la liaison avec le Maître d’Ouvrage jusqu'à la signature du marché, puis pendant l'exécution des prestations. Ce contrat devra faire ressortir l'importance de la participation dans les travaux de chacune d'entre elles. Il précisera notamment le rôle et l'étendue exacte de la participation (travaux, personnel, matériel) de chacune des entreprises du groupement, la répartition des tâches et le pourcentage des travaux et de la partie financière alloués à chaque participant du groupement ;

Toutefois, les concurrents non installés au Maroc sont tenus de fournir l’équivalent des attestations visées aux paragraphes d, e et f ci-dessus, délivrées par les administrations ou les organismes compétents de leurs pays d’origine ou de provenance.

A défaut de la délivrance de tels documents par les Administrations ou les organismes compétents de leur pays d’origine ou de provenance, lesdites attestations peuvent être replacées par une déclaration faite par l’intéressé devant une autorité judiciaire ou administrative, un notaire ou un organisme professionnel qualifié du pays d’origine ou de provenance.
4.2 Dossier technique 

Le dossier technique doit comprendre :
a. Une note indiquant les moyens humains (moyens humains à justifier par les CV et diplômes) et techniques du concurrent, le lieu, la date, la nature et l’importance des prestations qu’il a été exécutées ou  à l’exécution desquelles il a participé ;

b. Les attestations délivrées par les hommes de l’art sous la direction desquels les dites prestations ont été exécutées ou par les acheteurs publics ou privés des dites prestations avec indication de la nature des prestations, le montant, les délais et les dates de réalisation, l’appréciation, le nom et la qualité du ou (des) signataire(s) (Ne sont admises que les attestations de références techniques des cinq dernières années) ;

4.3 Dossier additif 
         - Le présent règlement de consultation avec toutes les pages paraphées, et la dernière signée avec la mention « lu et accepté » et portant le cachet de l’entreprise.
Article 5 COMPOSITION DU DOSSIER D'APPEL D'OFFRES

Conformément aux dispositions de l'article 19 du décret n° 2-06-388, le dossier de d'Appel d'Offres comprend :

a) Copie de l'avis d'appel à la concurrence ;
b) Le présent règlement de la consultation ;
c) Le modèle de l’acte d’engagement ;
d) Le Cahier des Prescriptions Spéciales (CPS);
e) Le cahier de définition des prix (DP) ;
f) Le bordereau des prix et détail estimatif (BPDE) ;
g) Le modèle de la déclaration sur l'honneur ;
Article 6 MODIFICATION DANS LE DOSSIER D’APPEL D’OFFRES

Conformément aux dispositions de l’article 19 § 5 du décret n° 2-06-388, le maître d'ouvrage peut introduire des modifications qui seront  introduites dans le dossier de la consultation, sans changer l'objet du marché, seront communiquées à tous les concurrents ayant retiré ledit dossier.

Article 7 REPARTITION EN LOTS

La présente consultation concerne un marché en lot unique.

Article 8 Information des concurrents

Conformément aux dispositions de l’article 21 du décret n° 2-06-388 , tout éclaircissement ou renseignement, fourni par le Maître d’Ouvrage à un concurrent à la demande de ce dernier, sera communiqué le même jour et dans les mêmes conditions aux autres concurrents qui ont retiré le dossier d’appel à la concurrence et ce par lettre recommandée avec accusé de réception, par fax confirmé ou par voie électronique. Il est également mis à  la disposition de tout autre concurrent.

Article 9 Contenu et présentation des dossiers des concurrents

9.1 Contenu des dossiers

Conformément aux dispositions de l’article 26 du décret n° 2-06-388, les dossiers présentés par les concurrents doivent comporter :

1. le dossier administratif précité (Cf. article 4  ci-dessus);

2. le dossier technique précité (Cf. article 4  ci-dessus);

3. le dossier additif précité (Cf. article 4 ci-dessus);

4. une offre financière comprenant :

* l'acte d'engagement  cité au § 1-a de l’article 26 du décret n° 2-06-388 (Timbrée), par lequel le concurrent s’engage à réaliser les prestations objet du marché conformément aux conditions prévues au CPS et moyennant un prix qu’il propose. Il est établi selon le modèle joint en annexe;

Cet acte dûment rempli, et comportant le relevé d’identité bancaire (RIB), est signé par le concurrent ou son représentant habilité, sans qu’un même représentant puisse représenter plus d’un concurrent à la fois pour le même marché et lorsqu’il est souscrit par un groupement, il doit être signé par chacun des membres du groupement,

* le bordereau des prix détail estimatif suivant modèle joint en annexe complété, arrêté, daté et signé ;

* en cas de groupement, le contrat du groupement qui doit préciser la part revenant à chaque membre.

Le montant de l’acte d’engagement ainsi que les prix unitaires du bordereau des prix détail estimatif doivent être indiqués en chiffres et en toutes lettres.

5. une offre technique comprenant :

a- L’organisation du chantier, ses installations et les accès au site

b- Le descriptif des différentes tâches nécessaires à la réalisation des travaux.

c- Les plannings détaillés des travaux mentionnant clairement les délais d’approvisionnement du chantier

d- Les moyens humains et matériels à dédier au projet avec leur description et les rendements journaliers

e- L’origine des matériaux et matériels à utiliser

f- Les moyens et les dispositifs que l’Entreprise mettra en place pour contrôler la qualité de l’exécution des travaux.

9.2 Présentation des dossiers des concurrents 

Conformément aux dispositions de l’article 28 du décret n° 2-06-388, le dossier présenté par chaque concurrent devra être mis dans un pli cacheté portant :

g- le nom et l’adresse du concurrent ;

h- l’objet du marché;

i- la date et l’heure de la séance publique d’ouverture des plis ;
j- l’avertissement que « le pli ne doit être ouvert que par le président de la commission d’appel d’offres lors de la séance publique d’ouverture des plis ».

Ce pli contient trois enveloppes :

a- la première enveloppe comprend le Cahier des Prescriptions Spéciales (CPS) signé à la dernière page et paraphé sur toutes les pages, le dossier administratif, le dossier technique et le dossier additif visés à l’Art 23 du décret n° 2-06-388. Cette enveloppe doit être cachetée et porter de façon apparente, outre les indications portées sur le pli, la mention « Dossiers administratif et technique »;

b- la deuxième enveloppe comprend l’offre financière du soumissionnaire. Elle doit être cachetée et porter de façon apparente, outre les indications portées sur le pli, la mention « Offre financière »;

c- la troisième enveloppe comprend l’offre technique du soumissionnaire. Elle doit être cachetée et porter de façon apparente, outre les indications portées sur le pli, la mention « Offre technique »;

Article 10 DEPOT DES PLIS DES CONCURRENTS

Conformément aux dispositions de l'article 30 du décret n°2-06-388 précité, les plis sont, au choix des concurrents :

Soit déposés, contre récépissé, dans le bureau du maître d'ouvrage indiqué dans l'avis d'appel d'offres ;

Soit envoyés, par courrier recommandé avec accusé de réception, au bureau précité ;

Soit remis, séance tenante, au président de la commission d'appel d'offres au début de la séance, et avant l'ouverture des plis.

Le délai pour la réception des plis expire à la date et à l'heure fixée par l'avis d'appel d'offres pour la séance d’ouverture des plis.

Les plis déposés ou reçus postérieurement au jour et à l'heure fixés ne sont pas admis.

A leur réception, les plis sont enregistrés par le maître d'ouvrage dans leur ordre d'arrivée, sur un registre spécial. Le numéro d'enregistrement ainsi que la date et l'heure d'arrivée sont portées sur le pli remis.

Les plis doivent rester cachetés et tenus en lieu sûr jusqu'à leur ouverture dans les conditions prévues à l'article 35 du décret n°2-06-388 précité.

Article 11 RETRAIT DES PLIS

Tout pli déposé ou reçu peut être retiré antérieurement au jour et à l'heure fixée pour l'ouverture des plis.

Le retrait du pli fait l'objet d'une demande écrite et signée par le concurrent ou son représentant dûment habilité. La date et l'heure du retrait sont enregistrées par le maître d'ouvrage dans le registre spécial visé à l'article 30 du décret n°2-06-388 précité.

Les concurrents ayant retiré leurs plis peuvent, dans les conditions prévues à l'article 30 du décret n°2-06-388 précité, présenter de nouveaux plis.

Article 12 DELAI DE VALIDITE DES OFFRES

Sous réserve de l’article 12 ci-dessus, les soumissionnaires restent engagés par leurs offres pendant un délai de quatre vingt dix (90) jours, à compter de la date d'ouverture des plis. 

Si dans ce délai, la commission de l'appel d'offres estime n'être pas en mesure d'exercer son choix, le maître d'ouvrage peut proposer, par lettre recommandée avec accusé de réception, la prolongation de ce délai. Seuls les soumissionnaires qui ont donné leur accord par lettre recommandée avec accusé de réception adressée au maître d'ouvrage restent engagés pendant ce nouveau délai.

Article 13 SOUS-TRAITANCE

Dans le cas ou le soumissionnaire désire sous-traiter une partie des prestations objet du présent appel d'offres, il doit présenter dans son offre, outre le pourcentage sous-traité par rapport au montant global des prestations, le « dossiers administratif et technique » concernant le ou les sous-traitants, qui comprend, pour chaque sous-traitant, les pièces suivantes :

Dossier administratif :
a- une déclaration sur l'honneur comportant les indications et les engagements précisés au § 1-a de l'article 23 du décret n° 2-06-388 (Timbrée),
b- la ou les pièces justifiant les pouvoirs conférés à la personne agissant au nom du sous-traitant,

c- une attestation délivrée depuis moins d'un an par le percepteur du lieu d'imposition certifiant que le sous-traitant est en situation fiscale régulière ou à défaut de paiement qu'il a constitué les garanties prévues à l’article 22 du décret n° 2-06-388 Cette attestation doit mentionner l'activité au titre de laquelle le sous-traitant est imposé,
d- une attestation de la CNSS délivrée depuis moins d'un an certifiant que le sous-traitant est en situation régulière envers cet organisme conformément aux dispositions de l'article 22 du décret n° 2-06-388,
le certificat d'immatriculation au registre de commerce.

Toutefois, les sous-traitants non installés au Maroc sont tenus de fournir l’équivalent des attestations visées aux paragraphes c, d et e f ci-dessus, délivrées par les administrations ou les organismes compétents de leurs pays d’origine ou de provenance.

A défaut de la délivrance de tels documents par les Administrations ou les organismes compétents de leur pays d’origine ou de provenance, lesdites attestations peuvent être replacées par une déclaration faite par l’intéressé devant une autorité judiciaire ou administrative, un notaire ou un organisme professionnel qualifié du pays d’origine ou de provenance.

Un dossier technique comprenant :
a) Une note indiquant les moyens humains, matériels et techniques du sous-traitant, ainsi que le lieu, la date, la nature et l'importance des prestations similaires aux prestations objet de la sous-traitance qu'il a exécutées ou à l'exécution desquelles il a participé.
b) Les attestations délivrées par les hommes de l'art sous la direction desquels lesdites prestations ont été exécutées ou par les maîtres d'ouvrages qui en ont éventuellement bénéficié. Chaque attestation précise notamment la nature des prestations, le montant, les délais et les dates de réalisation, l'appréciation, le nom et la qualité du signataire.
Dossier additif :
Une attestation du sous-traitant mentionnant son accord et acceptation de la réalisation des prestations objet de la sous-traitance.
Les pièces demandées dans les dossiers administratifs et techniques ne servent qu'à la justification des capacités et des qualités des sous-traitants.

Article 14 Critères d’évaluation des offres

Les principaux critères d'évaluation des offres sont exposés à l'annexe «Critères de sélection » jointe à la présente instruction et conformément aux dispositions de l’article 39 du décret n°2-06-388.
Article 15 NOMBRE D’OFFRES PAR SOUMISSIONNAIRE

Pour cet Appel d’Offres, chaque soumissionnaire ne pourra présenter qu’une seule offre soit par lui-même ou en tant que mandataire ou cotraitant dans le cas d’un groupement.

Article 16 cout de la consultation

Le soumissionnaire supportera tous les frais liés à la préparation et à la remise de son offre.

Article 17 LANGUE DE L'OFFRE

L'offre préparée par le soumissionnaire ainsi que toute correspondance et tous documents concernant l'offre, échangés entre le soumissionnaire et le Maître d'Ouvrage, seront rédigés en langue française, étant entendu que tout document imprimé fourni par le soumissionnaire peut être rédigé en une autre langue, dès lors qu'il est accompagné d'une traduction en langue française ; dans ce cas et aux fins de l'interprétation de l'offre, la traduction française fera foi.

ARTICLE 18 : RETRAIT  DU  DOSSIER  D’APPEL  D’OFFRES
Le dossier d'appel d'offres est mis à la disposition des concurrents dans le bureau indiqué dans l'avis d'appel d'offres dès l’apparition de ce dernier au premier journal et jusqu’à la date limite de remise des offres,

Le dossier d'appel d'offres est mis gratuitement à la disposition des concurrents.

Le dossier d'appel d'offres peut être téléchargé sur le portail des marches de l’Etat www.marchespublics.gov.ma
pieces jointes

ANNEXE 1 : CRITERE D'EVALUATION DES OFFRES

ANNEXE 1 : MODELE D'ACTE D'ENGAGEMENT

ANNEXE 2 : MODELE DE DECLARATION SUR L'HONNEUR.

CRITERES D'EVALUATION DES OFFRES

La présente annexe a pour objet de porter à la connaissance des différents concurrents, la procédure de sélection arrêtée par le Maître d’Ouvrage. 

Les offres seront évaluées comme suit : 

Phase 1 : Analyse préliminaire des offres. 

Cette analyse tend à s’assurer de la conformité des pièces produites par rapport aux stipulations du dossier d’appel d’offres. Elle se conclue par : 

· Soit l’acceptation du dossier du soumissionnaire ; 

· Ou le rejet du dossier du soumissionnaire pour non-conformité avec le dossier d’appel d’offres. 

Phase 2 : Evaluation technique des offres. 

Ne seront prises en compte dans cette phase que les offres ayant été retenues à l’issue de la première phase.

Une note (Nt) sur 100 sera attribuée à chaque concurrent et calculée selon le barème suivant : 

A- Effectif encadrement global technique de la société (à justifier par les bordereaux de CNSS des trois derniers mois) : (10points)
 Effectif de moins de 5 en personnel technique : 1 point ;

 De 5 à 10 personnes : 5 points ;

 Supérieur à 10 personnes : 10 points.
B-Chiffres d’affaires:/10
L’entreprise devra présenter les attestations de chiffre d’affaires des trois dernières années (2011-2010-2009) relevant de l’activité en rapport avec le présent appel d’offres.
Cumul CA ≥ 30 000 000.00 Dhs : 10 Pts

20 000 000.00 ≤ Cumul CA < 30 000 000.00 Dhs : 4 Pts

10 000 000.00 ≤ Cumul CA < 20 000 000.00 Dhs : 2 Pts

Cumul CA < 10 000 000.00 Dhs : 0 Pts

C-Références des marches similaires au présent objet du marché:/40
Les attestations doivent contenir la nature, le montant et la date de réalisation des travaux. Dans cet examen, il ne sera pris en compte qu’un maximum de Cinq  attestations dont le cumul des points est plafonné à 40 points.

NB : Ne sont admises que les attestations délivrés par les hommes de l’art  ( copies certifiées conformes ) des cinq dernières années (2012-2011-2010-2009-2008 ) ayant la même importance (financière et technique) que le pressent projet . 

. Chaque référence d’importance similaire ou plus : 08 Pts

. une  référence de moindre importance : elle sera attribuée de la note 2 Pts 
. Si une attestation présente des prestations différentes à l’objet du marché: elle sera attribuée de la note : 0 Pts  
NB : Toute référence déclarée par le concurrent et non justifiée par une attestation signée par le Maître d'Ouvrage bénéficiaire ne sera pas prise en considération.

D-EQUIPE PROPOSEE  /20 Points :
L'équipe proposée sera composée comme suit:

                                Un chef de projet ; /05  points (expérience au moins de cinq ans dans le 
                                  domaine)
                                Un ou des ingénieurs en génie civil ;/05 points  ( expérience au moins de cinq            

                                  ans dans  le domaine) ;
                                Ingénieur topographe ;/05 points 
                                Autres membres de l’équipe /05 points 
E : Moyens de l’entreprise  (note maximale 20points) 
· L’affectation de cette note tiendra compte des moyens matériels à dédier au projet et leur comptabilité par rapport aux cadences proposées par l’entrepreneur. La liste du matériel et des équipes doit être accompagnée du rendement journalier à prévoir sur le chantier.  

L’entrepreneur doit avoir le matériel suffisant et en bon état pour assurer le bon déroulement des travaux objet du présent appel d’offre.

Le matériel roulant et les véhicules doivent être justifiés par des cartes grises, des factures, des documents d’acquisition ou similaires.

· Matériels  suffisants :(finisseur, pelles, mini - pelles mini-chargeuses articulées, chargeuses compactes, tractopelles, Niveleuse, Dumpers, Camions, Billonneuses,  Plaques vibrantes, Rouleaux vibrants, Matériel topographique) :  20 pts
· Matériels insuffisants : 0 pts
La note technique globale sera égale à :

	Nt = A+B+C+D+E


Après l’évaluation de l’offre technique, toute note inférieure à 70 sur 100 sera considérée comme éliminatoire. 
La grille de notation des offres techniques des concurrents :

	GRILLE D’EVALUATION DE L’OFFRE TECHNIQUE
	NOTATION

	A- Effectif encadrement global technique de la société (à justifier par les bordereaux de CNSS des trois derniers mois) : (10points)
	/ 10

	 Effectif de moins de 5 en personnel technique : 1 point ;

 De 5 à 10 personnes : 5 points ;

 Supérieur à 10 personnes : 10 points.
	

	B-Chiffres d’affaires :
	/ 10

	L’entreprise devra présenter les attestations de chiffre d’affaires des trois dernières années (2011-2010-2009) relevant de l’activité en rapport avec le présent appel d’offres.
	

	Cumul CA ≥ 30 000 000.00 Dhs : 10 Pts

20 000 000.00 ≤ Cumul CA < 30 000 000.00 Dhs : 4 Pts

10 000 000.00 ≤ Cumul CA < 20 000 000.00 Dhs : 2 Pts

Cumul CA < 10 000 000.00 Dhs : 0 Pts
	

	C-Références des marches similaires au présent objet du marché :
	/ 40

	Les attestations doivent contenir la nature, le montant et la date de réalisation des travaux. Dans cet examen, il ne sera pris en compte qu’un maximum de Cinq  attestations dont le cumul des points est plafonné à 40 points. 
	

	NB : Ne sont admises que les attestations délivrés par les hommes de l’art  ( copies certifiées conformes ) des cinq dernières années (2012-2011-2010-2009-2008 ) ayant la même importance (financière et technique) que le pressent projet . 

. Chaque référence d’importance similaire ou plus : 08 Pts

. une  référence de moindre importance : elle sera attribuée de la note 2 Pts 
. Si une attestation présente des prestations différentes à l’objet du marché: elle sera attribuée de la note : 0 Pts  
NB : Toute référence déclarée par le concurrent et non justifiée par une attestation signée par le Maître d'Ouvrage bénéficiaire ne sera pas prise en considération. 

	

	D-EQUIPE PROPOSEE  /20 Points :
	/ 20

	L'équipe proposée sera composée comme suit:

                                Un chef de projet ; /05  points (expérience au moins de cinq ans          

                                dans le  domaine)

                                Un ou des ingénieurs en génie civil ;/05 points  ( expérience au moins     

                                 de cinq ans dans  le domaine) ;

                                Ingénieur topographe ;/05 points 

                                Autres membres de l’équipe /05 points 

	

	        E : Moyens de l’entreprise  (note maximale 20points) 
	/20

	· Matériels  suffisants :(finisseur, pelles, mini - pelles mini-chargeuses articulées, chargeuses compactes, tractopelles, Niveleuse, Dumpers, Camions, Billonneuses,  Plaques vibrantes, Rouleaux vibrants, Matériel topographique) :  20 pts

· Matériels insuffisants : 0 pts


	

	NOTE TECHNIQUE = A + B + C + D + E 
	/ 100


Phase 3 : Evaluation des offres financières. 

Ne sont prises en compte dans cette phase que les offres retenues à l’issue des phases 1 et 2.

Il s’agit dans cette analyse de vérifier la conformité des pièces à celles demandées par le CPS et le présent règlement de la consultation, et de comparer les offres financières des concurrents. Elle se matérialise par l’une des deux conclusions suivantes :

· Acceptation de l’offre financière

· Rejet de l’offre pour non conformité aux articles du CPS ou du présent règlement de la consultation

Phase 3 : ANALYSE TECHNICO-FINANCIERE

La note globale sera calculée en utilisant les coefficients de pondération suivants :

· 60 % de la note technique

· 40 % de la note financière 

Note globale = (Note technique x 60 %) + (Note financière x 40 %)

L’adjudicataire sera celui ayant obtenu la meilleure note globale NG.

Vérifié Par Chef  de                                                       Lu et Accepté

 La Division:                                                                      Par L’Entrepreneur :

ACTE D’ENGAGEMENT

Appel d’Offres ouvert sur offres des prix n°        / 2012 du          (date d’ouverture des plis) concernant :

La réalisation des travaux de réaménagement de l’avenue Guemassa – LOT 4.

Passé en application de l’alinéa 1, paragraphe 1 de l’article 16 et paragraphe 3 de l’article 17 du décret  n°2-06-388 du 16 moharrem 1428 (5 février 2007) fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l’Etat ainsi que certaines règles relatives à leur gestion et leur contrôle.

a) Pour les personnes physiques

Je (*) soussigné : …………………………………………………….………… (prénom, nom et qualité) 

agissant en mon nom personnel et pour mon propre compte, 

adresse du domicile élu  ………………………………

Affilié à la CNSS (**) sous le n° ……………………………………………………………………....

Inscrit au registre du commerce (**)  ……………(localité) sous le n°………… n° de patente (**) …….

b) Pour les personnes morales

Je (*) soussigné : ………………………………… (prénom, nom et qualité au sein de l’entreprise) agissant au nom et pour le compte de…….……….……………………(nom et nature de la société)

Au capital de ……………………………………………………………………………………

Adresse du siège social de la société …………………………………………………………….

Adresse du domicile élu………………………………………………………………………….

Affiliée à la CNSS (**) sous le n° …………………………………………..……………………………

Inscrite au registre du commerce (**) de…………… (localité) sous le n°…………… n° de patente………..

En vertu des pouvoirs qui me sont conférés : 

Après avoir pris connaissance du dossier d’appel d’offres concernant les prestations précisées en objet de la partie ci-dessus ;

Après avoir apprécié à mon point de vue et sous ma responsabilité la nature et les difficultés que comportent ces prestations :

1) remets, revêtu(s) de ma signature un bordereau des prix détail estimatif établi conformément aux modèles figurant au dossier d’appel d’offres ;

2) m’engage à exécuter lesdites prestations conformément au cahier des prescriptions spéciales et moyennant les prix que j’ai établis moi-même, lesquelles font ressortir :

Montant hors TVA……………………………………………………(en lettres et en chiffres) 

Montant de la TVA (14 %)…………………………………(en lettres et en chiffres) 

Montant TVA comprise………………………………………………(en lettres et en chiffres) 

La commune urbaine de Marrakech se libérera des sommes dues par elle en faisant donner crédit au compte ……………………………………………… (à la trésorerie générale, bancaire, ou postal) ouvert à mon nom (ou au nom de la Société) à………………………………… (localité), sous le n°……………………………………………….

Fait à…………………le …………………

(signature et cachet du concurrent)

(*) lorsqu’il s’agit d’un groupement, ses membres doivent :

-  mettre : « nous, soussignés………nous nous obligeons solidairement ou conjointement (choisir la mention adéquate et ajouter au reste de l’acte d’engagement les rectifications grammaticales correspondantes) ; 

- ajouter l’alinéa suivant : « désignons…….(prénoms, noms, qualité) en tant que mandataire du groupement »

(**) ces mentions ne concernent pas les concurrents non installés au Maroc.

DECLARATION SUR L'HONNEUR

A- Pour les personnes physiques

Je soussigné : …………………………………………………………………. (Prénom, nom et qualité)

agissant en mon nom personnel et pour mon propre compte,

adresse du domicile élu :……………………………………… …………………………………………

affilié à la CNSS (*) sous le n°……………………………………………………………………………..

inscrit au registre du commerce (*) ………….………(localité) sous le n°………………………………

n° de patente (*) ……………………………………………………………………………………………..

B- Pour les personnes morales

Je soussigné : ………………………………………… (prénom, nom et qualité au sein de l’entreprise)

agissant au nom et pour le compte de…….….…………………………(nom et nature de la société)

au capital de ……………………………………………………………………………………………..

adresse du siège social de la société ………………………………………………………….

adresse du domicile élu…………………………………………………………………………….

affiliée à la CNSS (*) sous le n°………………………………………………………………………

inscrite au registre du commerce de (*) ………….………(localité) sous le n°………………………

n° de patente (*) …………………………………………………………………………………………..

déclare sur l’honneur :

1) m’engager à couvrir, dans les limites fixées dans le cahier des charges, par une police d’assurance, les risques découlant de mon activité professionnelle ;

2) m’engager, si j’envisage de recourir à la sous-traitance, que celle-ci ne peut dépasser cinquante pour cent (50%) du montant du marché ni porter sur le lot ou le corps d’état principal du marché, et m’assurer que les sous-traitants remplissent également les conditions prévues par l’article 22 du décret n° 2-06-388 précité ;

3) que je ne suis pas en liquidation judiciaire ou en redressement judiciaire, et en cas de redressement judiciaire j’atteste que je suis autorisé par l’autorité compétente à poursuivre l’exercice de mon activité,

4) que je m’engage de ne pas recourir par moi-même ou par personne interposée à des pratiques de fraude ou de corruption des personnes qui interviennent, à quelque titre que ce soit, dans les différentes procédures de passation, de gestion et d’exécution des marchés.

5) Que je m’engage de ne pas faire, par moi-même ou par personne interposée, des promesses, des dons ou des présents en vue d’influer sur les différentes procédures de conclusion d’un marché et lors des étapes de son exécution ;

Je certifie l’exactitude des renseignements contenus dans la présente déclaration sur l’honneur.

Je reconnais avoir pris connaissance des sanctions prévues par l’article 24 du décret n° 2-06-388 précité, relatives à l’inexactitude de la déclaration sur l’honneur.

Fait à…………………le …………………

(signature et cachet du concurrent) (**)

(*) ces mentions ne concernent pas les concurrents non installés au Maroc.

(*) lorsqu’il s’agit d’un groupement, chacun des membres doit présenter sa propre déclaration sur l’honneur.
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